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Vu la procédure suivante 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Le tribunal administratif de Paris 

( 4e Section - 3e Chambre) 

Par une requête et des mémoires, enregistrés le 20 décembre 2017 et le 18 juin 2018, la 
société CSF, représentée par Me Durand, demande au tribunal 

1 °) d'annuler la décision d'opposition à l'exécution de travaux du maire de Paris en date du 
13 juillet 2017, ensemble la décision implicite de rejet de son recours gracieux; 

2°) de mettre à la charge de la Ville de Paris une somme de 3 000 euros en application de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Elle soutient que 
- l'auteur de l'acte est incompétent,
- la création d'une supérette en lieu et place d'une boucherie ne constitue pas un

changement de destination, la décision méconnaît l'article R.421-14 c) du code de l'urbanisme et 
l'article R. 123-9 dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2016 et est entachée d'une erreur de 
droit. 










